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V. aIDE POUR LE COMMERCE
1) Aperçu général
1. Le programme de la Gambie en matière de développement est défini par les Perspectives intégrées à l'horizon 2020 et par son deuxième Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP II, 2007‑2011).  Même si l'importance du commerce pour la réalisation des objectifs de développement du pays est reconnue, et même si le commerce a été intégré dans certaines politiques sectorielles, il n'a pas encore été systématiquement intégré dans la stratégie nationale de développement pour 2007‑2011 à un niveau opérationnel.

2. En l'absence de stratégie opérationnelle visant à intégrer le commerce, les partenaires de développement ont des difficultés à adapter leur soutien aux priorités commerciales nationales.  Il existe un cadre pour la coordination de l'aide au Ministère des finances, mais le programme d'aide a été engagé sur la base des tables rondes des donateurs, la dernière s'étant tenue à Londres en 2008.  Les donateurs se sont efforcés d'adapter leur soutien aux priorités établies dans la stratégie nationale de développement (le DSRP).  Étant donné que le groupe de donateurs résidents est limité, la mobilisation de la communauté du développement représente un défi pour le gouvernement.  Ce dernier fait de plus en plus appel à des partenaires de la coopération Sud‑Sud pour la fourniture d'assistance;  par exemple, un certain nombre de donateurs de la région arabe et d'Asie sont activement impliqués dans l'aide au développement.

3. La Gambie est l'un des bénéficiaires du Cadre intégré (CI) depuis le lancement de celui‑ci, en 1997.  À la fin de 2009, le gouvernement a bénéficié d'un financement du Fonds d'affectation spéciale du Cadre intégré renforcé (CIR) pour mettre en œuvre un projet de la catégorie 1 découlant de l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) validée par le gouvernement en 2007.  Le projet du CIR fournit l'occasion d'améliorer la formulation de la politique commerciale en Gambie et de faire en sorte que le commerce soit intégré à un niveau opérationnel dans le document qui remplacera l'actuelle stratégie nationale de développement qui expire en 2011.

4. Depuis le dernier examen, la Gambie a bénéficié de 159 activités d'ATLC, dont près de 75% ont été fournies par l'OMC.  Toutefois, l'absence de mission diplomatique permanente à Genève, associée à des contraintes en matière de ressources humaines et à des contraintes institutionnelles, limite la participation de la Gambie au système commercial multilatéral, ainsi qu'aux négociations en cours dans le cadre du PDD.

2) Intégrer le commerce dans le cadre national de développement
i) Intégration du commerce au niveau politique

5. La stratégie de développement à long terme de la Gambie est établie dans ses Perspectives intégrées à l'horizon 2020, qui visent à éliminer la pauvreté grâce à une croissance économique durable.  L'un de ses buts est de transformer la Gambie en nation commerçante orientée vers l'exportation dans les secteurs agricole et manufacturier.  Elle vise aussi à renforcer et à diversifier la base de production de l'économie.  L'expansion du commerce constitue aussi l'une des pierres angulaires des relations économiques extérieures de la Gambie.

6. La réalisation des buts et des objectifs énoncés dans les Perspectives intégrées à l'horizon 2020 se fait par l'intermédiaire du DSRP II, qui se concentre sur cinq piliers, y compris l'accroissement des capacités et de la production des secteurs productifs, c'est‑à‑dire l'agriculture, la pêche, l'industrie, le commerce et le tourisme.  Le DSRP II pour 2007‑2011 reconnaît le rôle du commerce et préconise que le gouvernement mène une stratégie axée sur l'exportation.  Il reconnaît également la nécessité de stimuler le développement et la diversification des services liés au commerce en Gambie et d'établir des liens avec d'autres secteurs de l'économie.  Le DSRP II accorde une attention accrue à la croissance économique et au commerce et examine spécifiquement certains secteurs d'exportation clés, tels que le tourisme et la pêche, mais il ne contient pas de stratégie détaillée pour le développement des exportations.  L'élaboration d'un nouveau DSRP pour 2011 fournit l'occasion d'intégrer davantage le commerce dans la stratégie nationale de développement à un niveau opérationnel.  Le soutien fourni par le Cadre intégré renforcé (CIR) devrait contribuer à un processus qui est essentiel pour garantir que le soutien futur accordé à l'avenir par les donateurs sera adapté aux besoins de la Gambie dans le domaine du commerce.

ii) Cadre intégré renforcé

7. Les questions commerciales relèvent de la compétence du Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi.  Le Comité sur l'intégration du commerce et les questions liées au commerce (MATTRICOM) a récemment été transformé en Comité de décision en matière de politique commerciale nationale (voir le chapitre II 2)).  La formulation et la mise en œuvre d'une politique commerciale demeure un défi institutionnel pour le gouvernement mais le Cadre intégré fournit une aide dans ce domaine.

8. La Gambie a été l'un des cinq premiers PMA à participer à des tables rondes consacrées au commerce lors de la première version du Cadre intégré lancée en 1997.  Un projet du CI, mis en œuvre d'avril 2002 à août 2003, a appuyé une étude complète sur le potentiel d'exportation de la Gambie et a élaboré, avec l'aide de l'ITC, des stratégies d'exportation pour les secteurs de l'horticulture, de la pêche, de l'arachide, du tourisme, et de l'industrie manufacturière de niche.
  Une étude diagnostique complète sur l'intégration du commerce (EDIC) a été validée par le gouvernement en juillet 2007 (voir aussi le chapitre II 2)).

9. L'un des résultats du processus du CIR en Gambie a été l'établissement, en 2007, d'un Comité directeur national (NSC) qui est chargé de superviser la mise en œuvre du programme du CIR.  Le Comité directeur national est présidé par le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'emploi et inclut des représentants des ministères pertinents, de la chambre de commerce et des donateurs résidents.
  Les réunions du Comité directeur national n'ont pas été régulières, étant donné qu'il se réunit seulement lorsqu'il doit approuver un programme/projet du CIR.

10. Un Comité ministériel de surveillance concernant le CIR a été établi;  il est présidé par le Ministre du commerce et de l'emploi (MTE).
  Bien que le Comité directeur national ait le pouvoir d'approuver les projets du CIR, il est tenu de présenter des rapports de situation périodiques au Comité de surveillance pour recueillir des avis et des conseils.  La fréquence des réunions de cet organe de surveillance dépendra aussi des progrès réalisés, ainsi que des besoins qui pourront surgir pendant la mise en œuvre du CIR.

11. Grâce à un financement du Fonds d'affectation spéciale du CIR au titre de la catégorie 1, la Gambie a mis en place une unité nationale de mise en œuvre (NIU) au début de 2010.  L'unité nationale de mise en œuvre est composée d'un coordonnateur national, d'un administrateur de programmes, d'un administrateur des finances et de personnel d'appui.  L'unité nationale de mise en œuvre, sous la direction du point focal national du CIR (Secrétaire permanent, Ministère du commerce et de l'emploi), œuvre à faire progresser l'intégration du commerce en Gambie.

iii) Intégration au niveau du partenariat entre les pouvoirs publics et les donateurs

12. La Gambie dispose d'un groupe limité de partenaires de développement résidents.  Le Comité directeur national du CIR inclut des partenaires de développement essentiels afin de faciliter la mobilisation des ressources pour les activités de renforcement des capacités dans le domaine du commerce.  Au sein du gouvernement, l'Unité de coordination de l'aide et de la gestion centrale des projets du Ministère des finances travaille en étroite collaboration avec le Ministère de la planification économique et du développement industriel, et elle est chargée de la coordination générale des donateurs.  Le Ministère des finances fait aussi office de dépositaire central pour toutes les données relatives à l'aide.  Dans le cadre de cette coordination centrale de l'aide, l'aide multilatérale relève exclusivement de la compétence du Ministère des finances, tandis que l'aide bilatérale est gérée par le Ministère des affaires étrangères.  Les relations avec les institutions des Nations Unies, y compris en matière d'aide, sont coordonnées par l'Unité d'analyse des politiques du Cabinet du Président.  L'aide fournie par les ONG est gérée par l'Unité des questions liées aux ONG.

13. Des dialogues formels ont eu lieu avec la communauté des donateurs dans le cadre de tables rondes/conférences organisées conjointement avec le PNUD.  À la dernière table ronde/conférence, qui s'est tenue à Londres en 2008, le gouvernement a présenté un "Plan d'action relatif à l'efficacité de l'aide" sur la base des principes de Paris d'appropriation, d'alignement, d'harmonisation, de gestion axée sur les résultats et de responsabilité mutuelle.  Vingt‑sept organismes donateurs bilatéraux, multilatéraux et d'autres organismes donateurs, y compris les institutions de Bretton Woods, ont assisté à cette table ronde/conférence.  Les partenaires de développement ont promis un soutien financier de 175 millions de dollars EU.

14. La table ronde/conférence et les débats avec les donateurs ont lieu dans le cadre du CSLP.  La Banque mondiale et la Banque africaine de développement (BAfD) ont coordonné leur soutien sous la forme d'une stratégie d'assistance conjointe s'étalant sur quatre ans (2008‑2011), pour la mise en œuvre du DSRP II.  Les priorités en matière de développement définies dans le Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (PNUAD) sont en conformité avec le DSRP II du gouvernement et avec le plan à long terme de celui‑ci (Perspectives intégrées à l'horizon 2020).  Faute d'une stratégie opérationnelle visant à intégrer le commerce dans le CSLP existant, les donateurs ont eu des difficultés à adapter leur soutien aux objectifs déclarés du gouvernement en matière de développement des exportations.

iv) Besoins en matière d'aide pour le commerce

15. La Gambie a répondu au questionnaire sur l'aide pour le commerce, une initiative conjointe de l'OCDE et de l'OMC s'inscrivant dans le cadre du deuxième Examen global de l'Aide pour le commerce de l'OMC, organisé en juillet 2009.  Dans sa réponse, elle a défini ses priorités en matière d'aide pour le commerce, par ordre d'importance:  i) analyse, négociation et mise en œuvre de la politique commerciale;  ii) infrastructures de réseau (électricité, eau et télécommunications);  iii) intégration régionale.

16. L'EDIC, réalisée en 2007, a recommandé d'apporter des améliorations aux infrastructures, y compris dans les secteurs du transport, des communications et de l'énergie, afin de consolider la position de la Gambie en tant que portail régional.  Elle contient aussi des recommandations détaillées concernant l'accroissement et la diversification de la production des marchandises et des services dans des secteurs clés importants pour le pays, tels que le tourisme, l'arachide, d'autres produits agricoles et la pêche, ainsi que la réalisation de réformes dans des secteurs spécifiques.

17. Le développement du réseau routier régional et l'amélioration du fonctionnement des ports et du transport fluvial sont essentiels pour que la Gambie puisse renforcer son rôle de centre de transit.  Le pays a reçu une aide dans le secteur des transports, en particulier le transport routier, mais le gouvernement est à la recherche d'un soutien afin d'améliorer l'efficacité du port de Banjul pour que la Gambie reste compétitive dans la région.  L'infrastructure de transport fluvial a aussi besoin d'un investissement important, le but étant d'assurer une liaison efficace avec le port.  Voilà quelques‑unes des priorités immédiates du gouvernement.

18. Des infrastructures inadaptées et des limitations au niveau des capacités de production empêchent la Gambie d'accroître ses exportations.  Certains services d'infrastructure entravent aussi la mise en valeur du potentiel d'exportation.  Le coût de l'électricité a joué un rôle essentiel dans les résultats du secteur du tourisme, ainsi que dans d'autres secteurs, tels que la pêche, qui ont besoin d'un approvisionnement ininterrompu en électricité pour les installations de transformation et les entrepôts frigorifiques (voir aussi le chapitre IV 2)).
  L'investissement dans des installations d'accostage pour la pêche artisanale, ainsi que l'établissement d'un port de pêche en eau profonde destiné aux navires industriels, pourraient favoriser considérablement les exportations de poissons et produits du poisson de la Gambie.

19. La Gambie a du mal à se conformer aux normes dont ses partenaires commerciaux exigent le respect, en raison de contraintes techniques et humaines et de contraintes au niveau de l'infrastructure concernant les normes.  Un certain nombre d'organismes et de donateurs soutiennent le renforcement des capacités dans le domaine SPS en Gambie.  Une étude financée par l'USAID sur les capacités SPS en Gambie, en 2006, a présenté une stratégie pour l'intégration des systèmes SPS des États membres de la CEDEAO.
  Un projet d'harmonisation des mesures OTC et SPS dans la région de la CEDEAO a été financé par l'UE en 2006.
  À présent, dans le cadre du Programme de soutien à la qualité en Afrique de l'Ouest, qui est financé par l'UE, des améliorations sont apportées aux installations de laboratoire pour qu'elles puissent obtenir un agrément international (voir le chapitre III 1) ix)).  La Banque arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA) fournit une assistance en vue d'équiper en partie le laboratoire d'hygiène alimentaire et de contrôle de la qualité construit au département de la pêche, afin d'améliorer la qualité des poissons transformés destinés à l'exportation.

20. La Gambie reçoit une assistance pour le respect des normes internationales, mais sa capacité de faire face aux risques dans le domaine SPS mérite aussi une attention.  Par exemple, en dépit de la Loi générale sur les produits alimentaires (2005), le pays manque de moyens pour procéder à une analyse de laboratoire rigoureuse des produits alimentaires importés, ce qui fait qu'il n'est pas en mesure de déceler les produits malsains.
  Les installations de laboratoire permettant d'identifier les parasites et les maladies ont besoin d'être sensiblement améliorées, en particulier en ce qui concerne l'analyse des résidus de pesticides.

21. Dans le domaine de la production d'arachide, qui reste la principale culture de rapport du pays, il est nécessaire de corriger des défauts de qualité, tandis que la gestion reste à améliorer (voir le chapitre IV 1) v)).
  Grâce à des investissements technologiques et à l'établissement d'un système d'assurance qualité intégré, en mettant en œuvre un système HACCP pratique (Analyse des risques 
– Maîtrise des points critiques), la Gambie pourrait exploiter des segments du marché international à plus forte valeur, en particulier en ce qui concerne les arachides comestibles.

22. Le renforcement des institutions chargées des questions SPS et OTC reste une priorité essentielle pour le gouvernement.  Les donateurs multilatéraux fournissent une assistance en vue de l'établissement d'un organisme national de normalisation (voir le chapitre III 1) viii)).  Dans le contexte du CIR, le gouvernement a l'intention de consolider le Bureau des poids et mesures (métrologie).  Il demandera une assistance supplémentaire pour mettre pleinement en œuvre l'Accord SPS et l'Accord OTC de l'OMC.

v) Besoins en matière d'assistance technique liée au commerce

23. La Gambie a besoin d'une assistance supplémentaire pour renforcer les capacités humaines et institutionnelles afin de tirer entièrement profit du système commercial multilatéral fondé sur des règles et de participer pleinement au processus de négociation en cours.  Les ressources humaines affectées aux questions commerciales sont limitées.  Cela, associé à l'absence de mission permanente à Genève, fait qu'il est difficile pour la Gambie de suivre les négociations menées à l'OMC.  En outre, le Ministère du commerce et de l'emploi doit gérer simultanément différentes négociations, en particulier en ce qui concerne l'APE et la CEDEAO.  L'insuffisance des ressources humaines continuera à empêcher le gouvernement de tirer pleinement profit du système commercial multilatéral.

24. La Gambie n'a pas fait preuve de régularité dans la présentation des notifications à l'OMC (tableau II.2).  Elle a besoin d'aide pour remplir ses obligations de notification auprès de l'OMC.  Les autorités estiment que la mauvaise compréhension de la nature des notifications et l'absence de coordination entre les organismes gouvernementaux sont des facteurs qui entrent en jeu.  Il est également nécessaire que la Gambie intensifie ses efforts pour présenter régulièrement des données tarifaires et commerciales à l'OMC.
  Sa dernière communication sur les droits de douane date de 2007;  les données pour 2008 et 2009 sont attendues, bien que le tarif 2010 complet ait été fourni dans le cadre du présent examen.  La Gambie a amélioré son système de collecte des données commerciales et a fourni des bulletins semestriels de statistiques commerciales dans le contexte du présent examen.  La Gambie peut bénéficier d'une ATLC de l'OMC supplémentaire en vue d'améliorer sa capacité de traiter les notifications ainsi que de collecter, d'assembler et d'analyser les données commerciales et tarifaires et de les présenter à l'OMC.

25. En tant que PMA, la Gambie bénéficie de certaines flexibilités pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  À titre d'exemple, la période de transition dont bénéficient les PMA pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC a été prorogée jusqu'en 2013.  En outre, les PMA sont exemptés de l'obligation d'assurer la protection des produits pharmaceutiques au moyen de brevets jusqu'en 2016.  Des fonctionnaires gambiens ont assisté à certaines activités de l'OMC concernant les ADPIC menées aux niveaux mondial et régional.  Même si la législation relative à la propriété intellectuelle a été modernisée depuis le dernier examen – nouvelle Loi sur le droit d'auteur (2004) et nouvelle Loi sur la propriété industrielle (2007) (chapitre III 1) iv)) – la sensibilisation au respect des droits de propriété intellectuelle, ainsi qu'au respect de la législation, est insuffisante.

26. Dans la décision du Conseil des ADPIC, qui prorogeait la période de transition pour les PMA pour la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC, les PMA ont été invités à fournir au Conseil des ADPIC des renseignements sur leurs besoins prioritaires en matière d'assistance technique et financière.
  Le but est d'aider les PMA à prendre les mesures nécessaires pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.  Un certain nombre de PMA ont présenté leur évaluation des besoins;  d'autres communications sont attendues prochainement.  Afin de fournir une aide aux PMA dans le cadre du processus d'évaluation des besoins, le Secrétariat a régulièrement organisé des ateliers.  Le dernier, en octobre 2009, visait à favoriser un échange de vues et de données d'expérience entre PMA et pays développés et à examiner des moyens de mobiliser les ressources disponibles pour répondre aux besoins des PMA dans le domaine des ADPIC.  Les autorités souhaiteront peut‑être présenter l'évaluation des besoins de la Gambie au Conseil des ADPIC.

27. La Gambie n'a pas demandé l'aide du Fonds d'affectation spéciale pour la facilitation des échanges, établi dans le contexte du PDD et géré par le Secrétariat de l'OMC, pour mener une auto‑évaluation nationale de ses besoins et priorités en matière de facilitation des échanges.
  Le gouvernement a eu recours au programme d'assistance technique conçu pour permettre aux fonctionnaires en poste dans les capitales des pays africains et des PMA de participer aux réunions du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges.

3) Aide pour le commerce en faveur de la Gambie

28. L'aide publique au développement (APD) en faveur de la Gambie prend la forme d'une coopération technique autonome, d'un soutien aux programmes/au budget/à la balance des paiements, d'un soutien technique lié à l'investissement, du financement de projets d'investissement, d'une aide alimentaire et d'une aide d'urgence.

29. Selon le Système de notification des pays créanciers de l'OCDE, la Gambie a reçu au total 124 millions de dollars EU d'engagements au titre de l'Aide pour le commerce entre 2002 et 2008 (en dollars EU, en prix courants de 2008).  Les engagements au titre de l'Aide pour le commerce s'élevaient en moyenne à 22,9 millions de dollars EU entre 2002 et 2005 (tableau V.1):  le secteur des transports en a reçu une grande partie, en particulier en 2005, essentiellement de la part de l'UE au titre de sa Stratégie de soutien par pays (voir le chapitre II 4) iii)).  Les engagements des donateurs au titre de l'Aide pour le commerce se sont élevés à 9,35 millions de dollars en 2007 et à 7,75 millions de dollars en 2008.  Les encaissements au titre de l'Aide pour le commerce ont représenté presque 20% de l'APD totale en 2007 et 17% en 2008.

Tableau V.1

Aide pour le commerce, 2002‑2008

(en millions de dollars EU, en prix courants de 2008)

	Secteurs
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Transport et entreposage
	2,63
	0,22
	1,42
	51,8
	2,09
	6,25
	0,02

	Communications
	2,64
	0,03
	0,01
	0
	0,03
	0,82
	0,06

	Énergie
	0,98
	0,11
	0,07
	0,34
	0,0
	0,0
	0,01

	Services bancaires et financiers
	0,01
	0,0
	0,0
	0,04
	5,94
	0,17
	0,01

	Services aux entreprises et autres services
	0,0
	0,1
	0,62
	0,34
	0,6
	0,05
	0

	Agriculture
	1,58
	1,26
	8,85
	9,22
	6,37
	1,53
	1

	Sylviculture
	0
	0
	0
	0,03
	0,09
	0,11
	0,05

	Pêche
	0
	0,2
	0,03
	0,02
	0
	0,32
	6,4

	Industries manufacturières
	8,12
	0,01
	0,13
	0,02
	0,02
	0
	0,07

	Ressources minérales et industries extractives
	0
	0
	0
	0,39
	0
	0
	0

	Politique et réglementation commerciales
	0
	0
	0,01
	0,45
	0,06
	0,07
	0,09

	Tourisme
	0
	0
	0
	0,02
	0
	0,03
	0,04

	Total
	15,96
	1,93
	11,14
	62,67
	15,2
	9,35
	7,75


Source:
Système de notification des pays créanciers de l'OCDE.

30. Plus de 95% de l'Aide pour le commerce engagée en 2008 était destinée au renforcement des capacités de production, principalement dans le secteur de la pêche;  l'Aide pour le commerce destinée à l'infrastructure économique a représenté moins de 1 million de dollars EU.  L'absence de missions permanentes des pays donateurs continue de rendre difficile la mobilisation de l'Aide pour le commerce en faveur de la Gambie.

31. Douze donateurs du Comité d'aide au développement (CAD) ont représenté presque 70% des engagements totaux au titre de l'APD en faveur de la Gambie en 2008;  les cinq premiers donateurs du CAD ont été l'UE, le Japon, les Pays‑Bas, le Royaume‑Uni et les États‑Unis.  Les fournisseurs multilatéraux d'APD comprenaient le FAD, les institutions de l'UE, la GAVI, le Fonds mondial, l'ONUSIDA, le PNUD, le FNUAP, et l'UNICEF.  Les organismes arabes, ainsi que les donateurs de la région des pays arabes, se situaient parmi les dix premiers fournisseurs d'APD en 2007 et 2008.  La Gambie n'est pas l'un des bénéficiaires des dons de la Millennium Challenge Corporation (MCC) des États‑Unis.

32. Un certain nombre de pays en développement fournissent une aide à la Gambie en vue de l'amélioration de l'infrastructure physique et du renforcement des capacités de production.  Par exemple, le Taipei chinois et le Koweït ont fourni des ressources en vue de l'amélioration de l'infrastructure routière dans certaines provinces.  Le Koweït et la Libye ont fait des investissements importants dans le secteur du tourisme, en particulier en vue de la construction d'hôtels.  L'Inde, le Taipei chinois, l'Iran et le Venezuela ont aidé la Gambie à développer ses secteurs de l'agriculture et de la pêche.

33. La BAfD et la Banque mondiale sont étroitement impliquées dans la mise en œuvre du DSRP II, principalement par le biais de réformes politiques et institutionnelles destinées à contribuer à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.  Par exemple, dans le but de renforcer la gestion économique et la fourniture des services publics, la Gambie bénéficie d'un don de 6 millions de dollars EU pour la mise en œuvre de son programme de soutien budgétaire en faveur de la réduction de la pauvreté, qui est une composante du Programme général de soutien budgétaire de la Gambie conçu conjointement par la BAfD, la Banque mondiale et l'UE.  À la fin de 2008, le Groupe de la BAfD avait approuvé 54 activités en faveur de la Gambie, qui représentaient un engagement total de 307 millions de dollars EU.
  En octobre 2008, la Banque mondiale, par l'intermédiaire de l'Association internationale de développement (IDA), avait approuvé 31 crédits de l'IDA en faveur de la Gambie pour un montant total d'environ 299 millions de dollars EU.

34. La BAfD et la Banque mondiale s'efforcent aussi de renforcer les capacités de production dans le pays.  Le projet de portail commercial de la Banque mondiale, d'un montant de 16 millions de dollars EU, est destiné à aider la Gambie à mettre en place un secteur de l'exportation et de la transformation compétitif à l'échelle mondiale.  Le pays bénéficie également d'un financement de 6,4 millions de dollars EU de la BAfD en faveur du renforcement des capacités de production dans le secteur agricole, en particulier en vue d'accroître le volume des produits horticoles et des animaux d'élevage faisant l'objet d'échanges.

35. Depuis le dernier examen, réalisé en 2004, la Gambie a participé à une large gamme d'activités d'assistance technique.  Selon la base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, le Secrétariat de l'OMC a fourni environ 75% des 159 entrées inscrites au regard de la Gambie au titre des activités/projets d'assistance technique menées entre 2004 et 2009.
  Parmi les autres fournisseurs figurent la BAfD, la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique, la Banque islamique de développement (BID), et la CEDEAO.

36. Depuis 2004, l'OMC a organisé cinq activités nationales d'assistance technique concernant les négociations dans le cadre du PDD, les accords commerciaux régionaux, le Mécanisme d'examen de la politique commerciale et le Cadre intégré renforcé.  Trois autres demandes présentées par la Gambie – agriculture, services, et mesures correctives commerciales – sont actuellement en cours de traitement.  La Gambie continue aussi de bénéficier d'un certain nombre de cours de formation de l'OMC à l'intention des fonctionnaires gouvernementaux.  Elle a participé à un cours de politique commerciale de trois mois organisé à Genève, ainsi qu'aux cours régionaux de politique commerciale et aux cours d'introduction à l'OMC à l'intention des PMA d'une durée de trois semaines.
  Elle a aussi bénéficié de plusieurs cours de politique commerciale de courte durée organisés en coopération avec des partenaires régionaux et internationaux, y compris la CEDEAO, la Banque islamique de développement, la BAfD et la Commission économique pour l'Afrique.  Étant donné que la Gambie n'a pas de mission permanente à Genève, elle a régulièrement participé à la "Semaine de Genève", activité semestrielle destinée à informer les Membres de l'OMC et les observateurs auprès de l'OMC sans représentation de l'état d'avancement des négociations dans le cadre du PDD et des autres activités à l'OMC.

37. Au niveau régional, la Gambie a participé à plus de 30 séminaires/ateliers.  Les thèmes abordés incluaient les accords commerciaux régionaux, le règlement des différends, les compétences en matière de négociations commerciales, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les services, les obstacles techniques au commerce, les ADPIC, la facilitation des échanges, l'agriculture, l'AMNA, le commerce et le développement, ainsi que le commerce et l'environnement.  La Gambie a aussi participé à certains cours spécialisés et thématiques proposés par le Secrétariat, y compris en ce qui concerne la facilitation des échanges, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce, les ADPIC et la santé publique.

38. En outre, la Gambie a bénéficié des programmes de stages organisés par l'OMC qui visaient à renforcer les connaissances des stagiaires au sujet du système commercial multilatéral, à améliorer leur compréhension de l'OMC et à accroître la participation de leurs missions respectives aux activités quotidiennes de l'OMC.  La Gambie a été l'un des bénéficiaires du programme de stages des Pays‑Bas en 2007 et en 2009.

39. La Gambie a bénéficié du programme des centres de référence de l'OMC.  Le Centre de référence a été établi en 1998 au Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi (MOTIE), et a été modernisé en 2004.  Les pouvoirs publics déploient des efforts constants pour rendre opérationnel le Centre de référence, bien que l'intérêt manifesté par le monde des affaires et le milieu universitaire pour l'accès aux renseignements liés à l'OMC par l'intermédiaire du Centre de référence ait été limité.
  Le gouvernement aura besoin d'une formation supplémentaire concernant les outils et les techniques de gestion de l'information, ainsi que les bases de données liées au commerce et autres applications Web, afin de tirer pleinement profit du Centre de référence, et notamment de bénéficier des fonctions de formation électronique et d'apprentissage électronique du Centre de référence.  Quelques fonctionnaires gambiens ont achevé un nombre limité de modules de formation en ligne, y compris sur l'introduction à l'OMC, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce.

40. La Gambie bénéficie de deux projets régionaux au titre du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC).  La FAO met en œuvre un programme de renforcement des capacités à l'intention de certains pays d'Afrique de l'Ouest, y compris la Gambie, afin de renforcer la sensibilisation et d'accroître la connaissance des questions SPS dans le secteur de la pêche de façon à améliorer le commerce du poisson.  Le FANDC a aussi lancé une initiative régionale en Afrique de l'Ouest destinée à lutter contre les mouches des fruits.  À cet égard, une réunion des parties prenantes, tenue à Bamako (Mali), en septembre 2009, a approuvé un plan d'action régional d'une durée de cinq ans, élaboré par le Comité de liaison Europe‑Afrique‑Caraïbes‑Pacifique (COLEACP), doté d'un budget de 25 millions d'euros.  À cet effet, la Banque mondiale a accepté en principe de fournir un financement initial allant jusqu'à 1 million de dollars EU, par l'intermédiaire de son Mécanisme pour la facilitation des échanges, afin de lancer la mise en œuvre du plan d'action régional.
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� Un certain nombre d'activités ont eu lieu dans le cadre de ce même projet du CI (2002�2003).  Un groupe d'exportateurs et de représentants du gouvernement, des secteurs de l'horticulture et de la pêche, se sont rendus en Belgique, aux Pays�Bas et au Royaume�Uni;  ces visites ont permis d'instaurer des relations d'affaires concrètes avec des entreprises européennes.  Dans le secteur de l'horticulture, des ateliers de formation ont été organisés afin de fournir une aide aux entreprises locales pour l'achat d'intrants tels que les semences, les engrais et les pesticides.  S'agissant du tourisme, une visite a été organisée au Ghana et au Burkina Faso;  elle a été suivie par un atelier de formation des formateurs et des séminaires sur le terrain visant à améliorer la conception et la qualité des produits de l'artisanat destinés à l'industrie du tourisme.  Au cours d'ateliers consacrés à la pêche, de nouvelles techniques ont été examinées, et du matériel et des installations ont été fournis aux pêcheurs et aux entreprises de transformation du poisson.


� Banque mondiale (2007).


� Il s'agit des organismes et donateurs ci�après:  Cabinet du Président, Ministère des finances et des affaires économiques, Ministère du tourisme, Ministère de l'agriculture, Ministère de la pêche et des ressources hydriques, Ministère des travaux publics, de la construction et de l'infrastructure, Commission de la planification nationale, Chambre de commerce et d'industrie de la Gambie, Banque mondiale, PNUD et UE.


� Ce Comité comprend le Ministère des finances et des affaires économiques, le Ministère du tourisme, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la pêche et des ressources hydriques, le Ministère des travaux publics, de la construction et de l'infrastructure, et le Ministère de la planification économique et du développement industriel.


� Le Comité ministériel de surveillance a tenu sa première réunion en 2010.


� Le gouvernement espère élaborer des projets de la catégorie 2, qui bénéficieront d'un financement du Fonds d'affectation spéciale du CIR et d'un financement extérieur.  Le Ministère du commerce et de l'emploi est censé recenser toutes les contributions des donateurs dans le domaine du commerce et coordonner l'assistance qu'ils fournissent et leurs secteurs de prédilection, en coordination avec le facilitateur des donateurs (UE), le bureau local du PNUD et la Banque mondiale, en particulier pour éviter les chevauchements et pour tirer profit au maximum du financement des donateurs, notamment du projet de la Banque mondiale prévu concernant la croissance et la compétitivité.


� L'EDIC de la Gambie a mis en avant l'importance de l'investissement, compte tenu de l'infrastructure vieillissante de la Compagnie nationale de l'eau et de l'électricité (NAWEC) détenue par l'État, pour l'amélioration de la capacité de production, ainsi que du système de transport et de distribution.  Le gouvernement a récemment pris des mesures pour améliorer la capacité de production et réduire les tarifs de l'électricité.


� USAID/Centre pour l'Afrique de l'Ouest (2006).


� L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) était l'organe d'exécution.


� La Gambie a reçu une aide de la FAO, de l'ONUDI et de l'OMS pour actualiser et compléter la Loi sur les produits alimentaires et pour rédiger le nouveau projet de loi sur l'innocuité et la qualité des aliments (chapitre III 1) ix)).


� En 2006, l'huile brute d'arachide gambienne n'a pas satisfait aux limites maximales de résidus (LMR) requises sur le marché de l'UE.


� La base de données intégrée (BDI) de l'OMC contient les données relatives aux taux NPF appliqués.


� Document de l'OMC IP/C/40 du 30 novembre 2005.


� Le programme d'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges, qui a été officiellement lancé en septembre 2007, est désormais achevé.


� Il existe deux principaux types de dons accordés par la MCC:  dons au titre du programme "compact" et dons au titre du programme "seuil".  Les dons "compact" sont des dons importants sur une période de cinq ans au titre desquels les critères d'éligibilité au MCC sont respectés.  Les dons "seuil" sont des dons plus modestes accordés aux pays qui respectent presque ces critères.  La Gambie ne bénéficie d'aucun de ces types de dons.


� La moitié de ces engagements concernent le secteur du transport et le secteur social.


� Les cinq activités en cours de l'IDA, qui représentent au total 55,9 millions de dollars EU, concernent:  i) le développement des capacités de gestion économique;  ii) l'éducation;  iii) le développement du secteur privé;  iv) le développement piloté par les collectivités locales;  et v) la gestion des ressources naturelles/la protection de l'environnement.


� Base de données du Programme de Doha pour le développement de l'OMC.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org.


� La liste n'est pas exhaustive, étant donné que d'autres organismes bilatéraux et multilatéraux fournissent une assistance liée au commerce à la Gambie.


� Elle a assisté aux cours de politique commerciale tenus à Genève en 2005, 2006, 2007, et aux cours régionaux de politique commerciale de 2007 et 2009.  La Gambie avait envoyé des participants aux cours d'introduction en 2004, 2006 et 2007.


� Les questions relatives à l'OMC sont gérées par la mission à Bruxelles.


� Un "documentaliste" a été nommé pour gérer le Centre de référence au quotidien.


� En 2007, l'UE a financé une étude sur les dommages causés par la mouche des fruits à la production fruitière en Afrique de l'Ouest.





